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10  POLITIQUES ET DISPOSITIFS 
FISCAUX ET SOCIAUX IMPACTANT 
L’EMPLOI AGRICOLE 
Muriel Mahé (coord.), Daniel Perron, José Ramanantsoa

Pour en savoir plus : Mahé M., Perron D., Ramanantsoa J., 2019, Politiques et dispositifs fiscaux et sociaux impactant 
l’emploi agricole, Coll. Document de travail du CEP, n°15, MAA, Paris.

   Conçues dans les années 1960, les politiques sociales et fiscales ont un poids 
croissant dans les concours publics à l’agriculture.

   Encore largement structurées autour du modèle d’exploitation familiale 
à 2 UTA, elles encouragent la professionnalisation des actifs agricoles et le 
recours à l’emploi salarié, en contenant le coût du travail.

   Elles soutiennent dans les faits les revenus des agriculteurs et sont devenues 
un outil de gestion des crises.

   Elles tendent à converger vers le droit commun, accompagnant la « désagrico-
lisation » de la société française.

   Elles s’adaptent progressivement aux mutations du travail et aux évolutions 
sociales de l’agriculture (féminisation, externalisation, etc.).
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INTRODUCTION

 Ce chapitre explore les politiques publiques fiscales et sociales concernant les actifs 
agricoles, et tente d’en saisir les effets sur la transformation de leurs emplois et activités. Le 
terme de « politiques publiques » englobe ici, par convention, les différents types et niveaux 
d’interventions publiques (politiques proprement dites, programmes, actions). Le domaine 
d’intervention publique étudié dans ce chapitre est étendu : travail (conditions de travail, 
relations collectives entre employeurs et salariés), protection sociale (aide sociale, vieil-
lesse, santé, famille, indemnisation du chômage), prélèvements obligatoires, etc. (Join-Lam-
bert, 1994). La formation professionnelle est abordée chapitre 12.

 Les transferts financiers en faveur de l’agriculture, via les allègements fiscaux ou 
sociaux, ont pris de plus en plus d’importance (de Montgolfier et al., 2017). Ainsi, sur 
les 13 milliards d’euros de concours publics à l’agriculture (hors forêt, enseignement, 
recherche, industries agroalimentaires et services) en 2017, les allégements de charges 
sociales ont pesé pour 1,8 milliard d’euros, et les aides fiscales tout autant, soit 28 % du 
total (SSP, 2018b). En 2013, ils ne constituaient que 21 % des concours publics à l’agriculture.

 Les dispositifs fiscaux et sociaux recouvrent une grande diversité d’outils et de champs 
d’action (figure 10.1). Si leur objectif principal n’est pas toujours de favoriser l’emploi, la 
plupart des mesures fiscales ou sociales impactent le travail et l’emploi en agriculture. Par 
exemple, la hausse (ou baisse) du coût du travail via l’ajustement des cotisations sociales 
a des répercussions sur le nombre d’emplois. De manière symétrique, toute action visant 
à modifier le coût relatif du capital (accès facilité au crédit, au marché des terres, etc.), 
déplace la demande de main-d’œuvre. Enfin, le cadre juridique qui s’applique à l’agri-
culture, dans de nombreux domaines (codes rural, du travail, de la sécurité sociale, de la 
famille, de l’environnement, des impôts, etc.), influence, directement ou indirectement, 
l’emploi agricole, contribuant à accompagner, accélérer ou ralentir les mutations du 
secteur.

 Ce chapitre montre comment la plupart des politiques fiscales et sociales actuelles 
sont issues des lois d’orientation agricole des années 1960, lesquelles ont formalisé une 
vision de l’agriculture en rupture avec le modèle en vigueur dans l’après-guerre (Muller, 
1984). Il retrace, en première partie, les mesures jalonnant le processus de modernisation 
de l’agriculture et de professionnalisation des agriculteurs, à la recherche de constants 
gains de productivité. La deuxième partie montre comment ces outils fiscaux et sociaux 
ont été mobilisés pour renforcer l’adaptabilité du secteur agricole au contexte écono-
mique, en flexibilisant l’utilisation de la main-d’œuvre et en abaissant le coût du travail. 
Enfin, la troisième partie présente la façon dont les politiques fiscales et sociales accom-
pagnent certaines évolutions contemporaines du monde agricole français, telles la dilu-
tion du caractère familial de l’exploitation ou la féminisation du métier (voir chapitre 1).

Les auteurs remercient Ludovic Portois (MAA-SAFSL), Dominique-Anne Michel (MAA-SAFSL), Jean-Noël Depeyrot 
(CEP), Marie-Sophie Dedieu (MAA-SSP), Jérôme Lerbourg (MAA-SSP) et Alice Lorge (MAA-SSP) pour leurs contribu-
tions précieuses à la compréhension de certains dispositifs et aux illustrations du chapitre.
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 À partir des années 1950, la modernisation de l’agricul-
ture, sa professionnalisation et sa restructuration figurent 
parmi les objectifs de la majorité des dispositifs sociaux 
et fiscaux. La Politique agricole commune (PAC), entrée en 
vigueur en 1962, aura les mêmes finalités (chapitre 11) : 
atteindre l’autosuffisance alimentaire, tout en permettant 
un rattrapage du niveau de vie des ménages agricoles par 
rapport au reste de la population (Muller, 1984), dans un 
contexte de croissance économique. Il s’agit de faciliter la 
sortie d’actifs (salariés et non salariés) de l’agriculture, 
pour favoriser la concentration des moyens de production 
entre les mains de ceux qui restent, sur la base du modèle de 
l’exploitation familiale à deux « unités de travail agricoles » 
(UTA) (chapitre 1).

 Les politiques publiques visent alors à accélérer la méca-
nisation et l’agrandissement des exploitations, à faciliter la 
sortie en fin de carrière (dispositifs de retraite et préretraite), 
à accompagner les transmissions (droits de succession), à 
favoriser les regroupements (dispositions favorables aux 
formes sociétaires agricoles), à aider l’accès à la propriété fon-
cière (taux bonifiés) et à soutenir l’installation de nouveaux 
entrants (mesures fiscales et sociales d’accompagnement).

L’accompagnement de la modernisation technique

 Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’intensifica-
tion de l’agriculture est jugée nécessaire (Dumont, 1949), 
mais difficilement conciliable avec les structures d’exploi-
tation existantes. Une politique volontariste de remembre-
ment est mise en œuvre, qui trouve son point d’orgue avec 
la loi d’orientation agricole de 1960. Lors de la présentation 
du projet de loi à l’Assemblée nationale, le Premier ministre 
Michel Debré réaffirme qu’il « n’y aura pas de rentabilité 
si nous ne nous attaquons pas au problème de la structure 
d’exploitation ». La modernisation du travail et la rentabilité 
économique de la structure d’exploitation vont donc de pair 
(Schmerber, 1949 ; Perron, 2016). Complétant la politique 
foncière, tout un arsenal de dispositifs juridiques, fiscaux et 
financiers est progressivement élaboré, pour développer la 
mécanisation et les structures de production, avec des effets 
à la fois sur le volume d’emploi et sur la qualité des emplois.
 Ainsi, un taux réduit de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits énergétiques (TICPE) est instauré dès 
1966, pour le gazole non routier utilisé pour les engins et 
véhicules professionnels, afin de soutenir la diffusion de la 
motorisation. Cette mesure a contribué à accélérer le pas-
sage au modèle de l’agriculture mécanisée, en développant 
rapidement le parc de tracteurs et de machines agricoles 
jusqu’au début des années 1980. Si le parc s’est depuis stabi-
lisé, avant de décroître parallèlement à la baisse du nombre 
d’exploitations, la puissance des tracteurs s’est régulière-
ment accrue, en lien avec l’agrandissement des exploitations 
et les avancées technologiques (Lerbourg et Dedieu, 2016). Au 
cours des dernières années, le maintien d’un taux réduit a 
surtout visé à limiter les coûts de production et à soutenir 
la compétitivité d’une activité fortement consommatrice 
d’énergie. En 2004, un remboursement partiel sur demande 
est ainsi instauré, pour compenser la hausse du prix des car-
burants. Au total (taux réduit et remboursement partiel), la 
dépense fiscale s’est élevée à plus d’un milliard d’euros en 
2017 (SSP, 2018b).
 Au milieu des années 1970, l’instauration du régime agri-
cole du bénéfice réel va constituer le principal levier fiscal 
en faveur de la modernisation des exploitations « profession-
nelles », via les mesures de soutien à l’investissement (Delaire 
et al., 2011). Deux dispositions visent cet objectif : la déduc-
tion pour investissement (DPI) et l’exonération des plus-va-
lues. Ajoutée à la DPI, l’exonération des plus-values sur la 
revente des matériels (différence entre le produit de la vente 
d’un bien amortissable et sa valeur comptable), associée à 
l’option de l’amortissement fiscal dégressif, sur une durée 

1. APPUYER 
L’INDUSTRIALISATION 
AGRICOLE ET L’AMÉLIORATION 
DE LA COMPÉTITIVITÉ
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plus courte que celle liée à l’obsolescence du matériel, favo-
rise un fl ux régulier d’acquisitions de matériel neuf (fi gure 
10.2). Le ratio des cessions sur les acquisitions progresse ten-
danciellement depuis 1980, pour atteindre 30 % en 2014 (Ler-
bourg et Dedieu, 2016).
 Enfi n, diverses dispositions visent, directement ou indi-
rectement, à faciliter la concentration des moyens de pro-
duction. La création du groupement agricole d’exploitation 
en commun (GAEC), par la loi du 8 août 1962, permet le tra-
vail en commun tout en respectant les structures familiales 
des exploitations. Ainsi, les formes sociétaires agricoles 
sont soumises à l’imposition sur le revenu des personnes 
physiques (IRPP) pour chaque sociétaire. Via le principe de 
transparence, cette dérogation au régime des sociétés peut 
être considérée comme une aide à la restructuration, facili-
tant le regroupement de plusieurs unités de production, les 
reprises progressives et la consolidation des collectifs de tra-
vail au-delà de la sphère familiale. Les dégrèvements ou exo-
nérations de taxes foncières, instaurés au cours de la même 
période, visent également à réduire l’impact de la fi scalité 
locale sur le foncier et les bâtiments agricoles, afi n de ne pas 
freiner les restructurations foncières des exploitations.
 En définitive, le développement de la mécanisation 
a accompagné l’agrandissement des exploitations et la 
réduction du nombre d’actifs agricoles. Les investissements 
matériels ont contribué à l’amélioration des conditions 
de travail, même si de nouveaux risques ont pu apparaître 
(accidents graves liés aux machines, contraintes posturales, 

expositions aux bruits, vibrations, toxiques, stress etc. ; 
Nicourt et Souron, 1999 ; Campéon et Batt-Moillo, 2008 ; voir 
chapitre   5).

L’encouragement de la professionnalisation 
de la main-d’œuvre non salariée

 L’incitation à la modernisation technique s’est accompa-
gnée d’une politique assumée de réduction du nombre des 
exploitations et des actifs agricoles, de 1960 au milieu des 
années 1970. La loi d’orientation agricole de 1960 (article 2) 
visait ainsi à accroître la productivité agricole, à travers 
notamment « le développement rationnel de la production 
en fonction des besoins et de l’emploi optimum des facteurs 
de production, en particulier de la main-d’œuvre ». Cette 
double dynamique a par la suite été reprise par la Politique 
agricole commune (PAC) : le rapport Mansholt (1968) réaf-
fi rma ainsi la nécessité de conjuguer progrès technique et 
réduction du nombre d’agriculteurs, pour permettre à la 
population agricole d’atteindre la parité de niveau de vie 
avec les autres secteurs.
 Cependant, la politique initiée au début des années 1960 
visait aussi à faire émerger une nouvelle génération d’agri-
culteurs, sous l’impulsion du Centre national des jeunes 
agriculteurs (CNJA). Il s’agissait d’opérer la mutation du 
« paysan » en « entrepreneur agricole », en accompagnant vers 
la sortie de l’activité ceux qui n’étaient pas en mesure de 
s’inscrire dans ce projet (Muller, 1984). La mesure phare de la 
politique des structures, l’indemnité viagère de départ, créée 
en 1962, visait à améliorer les structures des exploitations 
agricoles via le remplacement des générations et l’agrandis-
sement des unités restantes. Cette mesure, qui n’accepte plus 
de nouveaux bénéfi ciaires depuis 1990, a bénéfi cié à plus de 
500 000 agriculteurs (Gault et al., 2013).
 Les craintes d’une déprise agricole dans certaines régions 
et le souhait de faire émerger une nouvelle génération d’agri-
culteurs conduisent à prendre, dans les années 1970, de nou-
velles mesures en faveur de l’installation. L’accès facilité au 
fi nancement (prêts bonifi és), mis en place en 1965, est ren-
forcé par la dotation jeune agriculteur (DJA), créée en 1973, 
qui s’accompagne progressivement d’exigences accrues en 
matière de formation. Au début des années 1980, les pro-
blèmes de trésorerie rencontrés par les jeunes agriculteurs, 
dans les années suivant leur installation, conduisent l’État à 
adopter successivement diverses mesures fi scales et sociales 
pour accompagner le processus (fi gure 10.3).
 Pour faciliter les transmissions, plusieurs mesures visent 
à réguler l’accès au foncier. Des règles encadrent ainsi la ces-
sibilité du bail, autorisée initialement au sein de la famille 
uniquement, puis ouverte en 2006 au repreneur hors cadre 
familial afi n de réduire les disparités en matière d’accès à la 
profession entre les « héritiers » et les repreneurs « hors cadre 
familial ». Le développement progressif des installations en 
dehors du cadre familial conduit par ailleurs à aligner la 
plupart des dispositions relatives à la transmission sur le 
droit commun, à quelques exceptions près : exonération des 

FIGURE 10.2
Investissements des exploitations
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plus-values pour le cédant (notamment en cas de départ à 
la retraite) ; réduction des frais liés à l’acquisition (exonéra-
tion totale ou partielle des droits de mutations, des droits de 
vente, etc.) pour le repreneur. Les règles relatives à la cessibi-
lité du bail sont toutefois largement contournées, la pratique 
(illégale) du pas-de-porte se traduisant souvent par l’inflation 
des montants à régler pour le repreneur (Barral et al., 2017).
 Enfin diverses mesures concernant les retraites (âge 
de départ, durée de cotisation, niveau des pensions) favo-
risent, directement ou indirectement, l’agrandissement des 
exploitations et leur transmission à de jeunes agriculteurs 
vivant de leur métier. Ainsi, la réforme des retraites de 1990, 
amorce un mouvement de convergence du montant des pen-
sions agricoles avec le régime général en faisant désormais 
reposer les cotisations sur une assiette réelle et non plus sur 
le revenu cadastral. Si cette réforme n’avait pas directement 
pour objectif de rajeunir la pyramide des âges des exploi-
tants, la hausse du coût du point par rapport au montant 
des pensions s’est traduite par une accélération des départs 
(Fall et Roger, 2008). Entre 1992 et 1997, le système de prére-
traite, mis en place sous l’impulsion de l’Union européenne 

(UE), visait, quant à lui, plus directement à faciliter le départ 
des actifs (Brangeon et al., 1996). Cette succession de mesures 
a contribué, sur la période 1988-2000, au rajeunissement 
des chefs d’exploitation (Lerbourg, 2015)1. À l’inverse, la 
réforme des retraites de 2010 (relèvement progressif de l’âge 
de départ à 62 ans, allongement de la durée de cotisation) 
a conduit à un report des départs sur la période récente et 
accentué le vieillissement des agriculteurs entre 2000 et 2016 
(figure 10.4).

1. La mise en place, au début des années 2000, d’un régime de retraite complémentaire 
obligatoire pour les non-salariés agricoles et la fixation d’un montant minimal des 
pensions (loi Peiro du 4 mars 2002) visaient, pour leur part, à améliorer le niveau de vie 
des retraités agricoles, et notamment des conjointes à temps plein sur l’exploitation 
qui n’avaient jamais cotisé.
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L’accroissement des dépendances

 Les valeurs d’« indépendance » (liberté de choix tech-
niques, organisationnels, stratégiques sur les exploitations), 
d’« autonomie » (maintien des spécificités de l’agriculture par 
rapport aux autres secteurs) et de « majorité » (capacité à déci-
der collectivement de leur organisation et des orientations 
qui les concernent) ont longtemps été structurantes pour le 
monde agricole (Muller, 1984). Aujourd’hui, l’insertion crois-
sante de ce secteur dans l’économie générale (chaîne alimen-
taire ou échanges internationaux), l’importance des aides 
publiques (européennes ou nationales), l’alignement de la 
protection sociale sur le droit commun et l’endettement 
des exploitations questionnent la pérennité de ces valeurs, 
et notamment la réalité de l’indépendance professionnelle. 
Si les politiques sociales et fiscales se réfèrent souvent au 
modèle de l’entrepreneur agricole indépendant, étroitement 
lié à la cellule familiale, les spécificités du cadre juridique 
agricole ne cessent d’être interrogées au fil des évolutions de 
l’organisation de l’activité. Deux exemples sont révélateurs 
des mutations du travail en agriculture et des difficultés 
d’adaptation du cadre juridico-politique : l’externalisation 
des travaux, d’une part, et les relations contractuelles hori-
zontales ou verticales d’autre part.
 Le recours accru aux entreprises de travaux agricoles 
(ETA) (voir chapitres 2 et 4), en réponse aux besoins constants 
d’adaptation des matériels et des compétences, conduit à 
une mutation de l’organisation de l’activité, au-delà des seuls 
rapports entre employeurs et employés. De nombreuses ques-
tions juridiques se posent alors. Par exemple, le recours à ce 
type de travail externalisé au sein d’un GAEC, par l’un des 

exploitants, aurait-il une limite au regard de l’obligation de 
travail effectif de l’exploitant au sein de cette société (cf. déci-
sion du Conseil d’État rendue le 3 mai 2002 pour la société 
civile d’exploitation agricole (SCEA) « Les Templiers ») ? Pou-
vant aller jusqu’à la délégation totale de gestion sur l’exploi-
tation, il questionne le statut même d’« exploitant agricole », 
en séparant de fait la propriété foncière et son exploitation.
 Face à ces évolutions, les politiques fiscales et sociales 
semblent encore privilégier le modèle de l’exploitation fami-
liale autonome aux formes d’agricultures de firme. Ainsi, 
plusieurs mesures récentes conduisent à modifier la situa-
tion de concurrence entre les divers prestataires de services 
(agriculteur prestataire en diversification, coopérative d’uti-
lisation de matériel agricole (CUMA), ETA), dans le sens d’un 
renforcement du modèle de l’exploitation familiale. Depuis 
2015, les allégements spécifiques liés à l’emploi de saison-
niers ont ainsi été supprimés pour les ETA et les CUMA, tan-
dis que le seuil en deçà duquel un exploitant agricole peut 
déclarer, au titre de son activité agricole, les revenus de 
prestations de services, a été relevé en janvier 2018, afin d’en-
courager la diversification et la rentabilisation des matériels 
(figure 10.5).
 Parallèlement, le développement de la contractualisation 
au sein de la filière réduit les marges de manœuvre de l’agri-
culteur. Alors que la notion de subordination est au cœur de 
la définition du salariat, le renforcement des dépendances 
entre les acteurs de la filière rend la distinction entre sala-
riat et indépendance professionnelle de plus en plus dif-
ficile. Dans certaines situations, l’intégration peut même 
s’apparenter à un mécanisme d’évitement de la qualification 
de salariat, et des obligations qui y sont liées (congés payés, 
rémunération horaire minimale, etc.). Ce n’est que lors de 
la rupture conflictuelle du contrat que les mécanismes de 
la restitution renvoient à une relation de travail, les indem-
nités étant notamment calculées en fonction du temps de 
travail de l’intégré.
 Les transformations contractuelles des relations entre 
les agriculteurs, leur amont et leur aval, modifient donc les 
conditions du travail de l’exploitant. Elles interrogent même 
le statut d’agriculteur, au regard de la relation entre travail 
et détention du capital foncier, et par conséquent la légiti-
mité à percevoir les aides de la PAC ou à bénéficier de la pro-
tection sociale agricole, et ce d’autant plus que la recherche 
de flexibilité du travail, en lien avec sa rentabilité, pourrait 
conduire à accentuer le mouvement.
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 Dans la longue histoire du salariat agricole, une 
constante apparaît : l’adaptation des cadres du travail salarié 
aux impératifs de l’exploitation et la recherche de baisse des 
coûts. Ce n’est qu’en 1968 que le salaire minimum garanti 
des salariés agricoles a été fixé, à parité avec les autres sec-
teurs (signant la fin du salaire minimum agricole garanti, 
le SMAG), représentant jusqu’à 60 % d’augmentation pour 
certains salariés agricoles. Malezieux et Menasseyre (1963) 
résumaient la situation en termes lapidaires : « Le droit du 
travail n’a pas été créé pour les salariés agricoles ».
 De nombreuses dérogations au droit commun et aux 
allégements de cotisations ont ainsi été mises en place, 
pour répondre aux spécificités des exploitations agricoles : 
très petites entreprises (TPE), saisonnalité de l’activité, forte 
exposition aux échanges internationaux, etc. Il s’agissait de 
faciliter le recours à la main-d’œuvre extra-familiale et de 
contenir (ou réduire) les coûts salariaux.

La flexibilisation de la main-d’œuvre

 Les exploitants agricoles, comme la plupart des 
employeurs, soulignent les freins au recours à la main-
d’œuvre salariée : complexité de la réglementation des 
contrats à durée déterminée (CDD), procédures administra-
tives à l’embauche, coût de la gestion administrative, risques 
liés aux licenciements, etc. Compte tenu de la saisonnalité de 
l’activité, l’agriculteur employeur est amené à multiplier les 
recours ponctuels à du travail salarié. Afin de réduire les coûts 
de transaction liés à des durées d’emploi limitées, diverses dis-
positions facilitent l’embauche de ce type d’actifs.
 Ainsi, dix ans avant l’ensemble des TPE, les exploitations 
agricoles ont bénéficié de deux simplifications dérogatoires 
des procédures de recrutement des salariés, introduites par 
la loi d’orientation agricole de 1999. Le « titre emploi simpli-
fié agricole » et le « titre emploi-service agricole » proposent 
un guichet unique de traitement des obligations de l’em-
ployeur. Combinés aux mesures d’allégement des cotisations 
pour l’emploi de salariés occasionnels (voir partie suivante), 
ils visent à lutter contre le travail dissimulé. Depuis 2017, 
seul le titre emploi service agricole est maintenu, dans une 
version étendue en termes de salariés concernés et de forma-

lités intégrées. Géré par la Mutualité sociale agricole (MSA), 
il permet aux employeurs de répondre à leurs principales 
obligations sociales, y compris l’édition des bulletins de 
paie pour les CDD, et assure la transmission de la déclara-
tion sociale nominative (DSN) auprès des autres organismes 
sociaux.
 En plus des formes classiques de contrats temporaires 
(CDD saisonnier, contrat à durée indéterminée intermit-
tent), le secteur agricole dispose d’un contrat spécifique : 
le contrat vendange2. Véritable « ovni juridique » dans le 
monde du travail, il a pour objet « la réalisation de travaux 
de vendanges » et permet à des travailleurs en congés payés 
de bénéficier d’un contrat de travail pour les vendanges. Le 
repos du salarié payé par son entreprise habituelle est alors 
remis en cause. Ce contrat était accompagné, jusqu’en 2014, 
d’une exonération partielle de la part salariale des cotisa-
tions d’assurance sociale. Il n’est désormais plus éligible qu’à 
l’exonération des cotisations patronales pour « travailleurs 
occasionnels-demandeurs d’emploi » (TO-DE). Par ailleurs, 
l’absence de prime de précarité pour les CDD saisonniers 
explique le faible intérêt porté par les employeurs agricoles 
au contrat à durée indéterminée intermittent (CDII). In fine, 
c’est bien l’arbitrage entre une moindre dépense salariale et 
le fait de disposer d’une main-d’œuvre qualifiée, au moment 
idoine, qui explique, pour partie, la répartition des actifs 
entre les différents statuts (permanents ou temporaires) au 
sein des exploitations (Darpeix, 2010).
 Afin de mutualiser les coûts de recrutement et de gestion 
du personnel, le secteur agricole a innové en créant, en 1985, 
les groupements d’employeurs. Ceux-ci permettent l’em-
bauche de personnels ayant un contrat unique auprès du 
groupement et réalisant des interventions ponctuelles pour 
plusieurs exploitants (Biche et al., 2000). Cette formule, qui 
vise à concilier flexibilité et sécurité de l’emploi, initie une 
forme de « flexisécurité » (Jolly et Prouet, 2016). Cependant, 
plusieurs travaux (Roux, 2018 ; Artis, 2013) notent la faible 
qualité des emplois proposés : fort recours aux CDD et aux 
contrats saisonniers, positionnement compliqué du salarié 
pris entre le donneur d’ordres et l’employeur, salaires faibles, 
etc. Alors que les groupements d’employeurs devaient favori-
ser la création d’emplois permanents, mieux valorisés, grâce 
à des exonérations de charges sociales et un régime fiscal 
avantageux, les contrats à durée indéterminée (CDI) y restent 
minoritaires (15 % du total, la proportion la plus faible des 
employeurs agricoles) et les salaires horaires majoritaire-
ment compris entre 1 et 1,2 SMIC (proches de ceux pratiqués 
dans les exploitations) (Thibaudot, 2017) (voir chapitre 4).
 Enfin, le temps de travail lui-même a fait l’objet de dis-
positions dérogatoires pour répondre aux impératifs de la 
production agricole. Allant au-delà des exceptions organi-
sées par le droit commun, le droit rural prévoit ainsi une 
dérogation spécifique pour les salariés agricoles. La période 
de référence pour la détermination du temps hebdomadaire 
de travail (quarante-quatre heures) est de douze mois, au lieu 
de douze semaines. La limite maximale de soixante heures 
peut même être dépassée, à condition que les heures supplé-
mentaires au-delà du plafond restent inférieures à soixante 

2. FACILITER L’ADAPTABILITÉ 
DU SECTEUR AGRICOLE AUX 
ÉVOLUTIONS ÉCONOMIQUES

2. Loi du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002.
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heures au cours de la période de douze mois. L’extension des 
horaires des salariés est donc beaucoup plus importante en 
agriculture. Des dérogations existent également en matière 
de repos hebdomadaire.
 Finalement, le salarié est soumis aux mêmes impératifs 
que le travailleur indépendant. La nature singulière de l’acti-
vité agricole entraîne une organisation spécifi que du travail 
sur l’exploitation, dont les impératifs économiques poussent 
à réduire le coût.

La réduction des coûts du travail

 La notion de « coût du travail » en agriculture est diffi cile 
à cerner, dans la mesure où le travail est réalisé en large par-
tie par des non-salariés, exploitants et autre main-d’œuvre 
familiale, dont la rémunération n’est pas simple à identifi er. 
En 2016, près de deux tiers du volume de travail en agri-
culture étaient ainsi assurés par les exploitants ou par des 
membres de la famille des exploitants individuels (Barry, 
2018). Deux méthodes sont généralement utilisées pour valo-
riser le travail des non-salariés sur l’exploitation : l’une se 
base sur un prix implicite du travail, calculé par référence 
au niveau de salaire que l’agriculteur pourrait recevoir s’il 
optait pour un travail salarié (Benjamin, 1996 ; Delame et al., 
2015), l’autre s’appuie sur le revenu de l’exploitation comme 
rétribution du travail, par transposition de la situation des 
ménages salariés.
 S’agissant du travail salarié, les différentiels de coût du 
travail entre pays (encadré 10.1) sont régulièrement mis en 
avant pour expliquer la dégradation de la compétitivité du 
secteur agricole français, et notamment des productions les 

plus intensives en main-d’œuvre salariée (fruits et légumes, 
viticulture) (Besson et Dedinger, 2015). Dans ces secteurs 
très dépendants de la main-d’œuvre saisonnière, la pres-
sion exercée par le recours à de la main-d’œuvre immigrée 
et la faiblesse des organisations syndicales sectorielles ont 
longtemps retardé l’accès des salariés à des droits sociaux 
équivalents à ceux des autres secteurs (Darpeix, 2010 ; cha-
pitre  4). L’émiettement des instances de négociation col-
lective et les disparités de mise en œuvre sur le territoire 
(Langlois-Bourquelot, 1991) ont ainsi contribué à ralentir 
l’harmonisation des salaires et maintenir des iniquités entre 
les salariés hommes et femmes (Escudier, 2017 ; chapitres 1, 4 
et  5).
 La diminution du nombre des actifs agricoles non 
salariés, les restrictions de plus en plus importantes sur le 
recours à la main-d’œuvre étrangère et la volonté de lutter 
contre le travail au noir ont conduit à la mise en place, en 
1995, d’un dispositif d’exonération de charges sociales TO-DE 
s’appliquant aux CDD saisonniers ou d’usage. Limité dans sa 
durée (119 jours exonérés maximum sur l’année pour un 
salarié donné), ce dispositif combine caractéristiques déro-
gatoires du contrat saisonnier et mesures d’allégement du 
coût du travail sur les bas salaires (exonération totale des 
cotisations patronales jusqu’à 1,25 SMIC3, hors accident du 
travail ; pas de prime de précarité), le rendant particulière-
ment attractif pour les employeurs agricoles, y compris les 
groupements d’employeurs. Bien que les contrats non saison-
niers bénéfi cient aussi de réductions de charges (crédit d’im-

ENCADRÉ 10.1
LE COÛT DU TRAVAIL AGRICOLE SALARIÉ EN EUROPE
—
Selon les données du Réseau d’information comptable agri-
cole (RICA), le coût horaire moyen du travail salarié agricole 
(salaires bruts et charges patronales incluses) varie dans une 
fourchette de 1 à 10 entre les pays de l’UE (figure 10.6), les 
plus élevés étant signalés dans les pays du Nord, les plus 
faibles dans les anciens pays de l’Est. Le coût horaire du tra-
vail en France est nettement supérieur à la moyenne euro-
péenne (75 %), même si dans les années les plus récentes, 
les écarts se sont resserrés avec l’Allemagne, l’Irlande et la 
Finlande. De manière générale, le secteur agricole a bénéfi cié, 
au cours de la décennie écoulée, d’une modération des coûts 
salariaux, ces derniers restant quasiment stables en euros 
constants, en raison d’une faible progression des salaires 
et de mesures de réduction des charges ou de transfert du 
fi nancement de la protection sociale.
Outre les différences de niveaux de vie au sein de l’UE, les 
écarts de coûts du travail révèlent des modèles de protection 
sociale contrastés, plus ou moins protecteurs, et les modes 
de fi nancement qui les sous-tendent (charges sur les salaires 
ou impôt sur les revenus), avec toute la gamme des combi-
naisons possibles (Besson et Dédinger, 2015).

3. 1,20 Smic en 2019.

FIGURE 10.6
Coût horaire du travail salarié agricole dans l’UE en 2016, 
comparé à la situation en 2004 (points rouges)
—
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pôt compétitivité emploi (CICE), allégement des cotisations 
sociales sur les bas salaires dit « mesure Fillon »), la flexibilité 
permise par les CDD bénéficiant des exonérations TO-DE ren-
force leur intérêt. Les allégements de cotisations patronales 
liées à l’emploi de salariés s’élevaient à près de 1,2 milliard 
d’euros (SSP, 2018), dont un peu moins de la moitié (près de 
500 millions d’euros en moyenne chaque année) pour les exo-
nérations TO-DE (de Montgolfier et al., 2017).
 Plusieurs analyses provenant de parlementaires (Rey-
niès, 2011) ou de chercheurs (Darpeix, 2010), ont alerté sur la 
concurrence qui s’exerçait ainsi entre les différents statuts 
de salariés, à l’avantage des contrats de saisonniers, rédui-
sant l’intérêt de créer des emplois permanents, avantage 
qui subsiste en dépit des évolutions successives du dispositif 
TO-DE et du « contrat vendange ».
 Parallèlement, le recours à de la main-d’œuvre étrangère 
a longtemps été privilégié comme solution à des difficultés, 
plus ou moins avérées, de recrutement du secteur agricole. 
(Morice et Michalon, 2008 ; Roux, 2018 ; Laurent, 2015 ; cha-
pitre 4). Selon Morice (2008) « se mettant plus que jamais 
en compétition, les producteurs agricoles pratiquent la 
surenchère dans la recherche de travailleurs efficaces mais 
flexibles, aussi peu coûteux et revendicatifs que possible ». 
Les politiques d’immigration ont ainsi toujours prévu un 
traitement spécifique des questions agricoles (« contrats 
OMI » et leurs avatars). Plus récemment, la libre circulation 
des travailleurs au sein de l’UE a contribué à réduire les flux 
de main-d’œuvre légale d’origine extracommunautaire (prin-
cipalement du Maghreb). En effet, les dispositions en matière 
de travail détaché permettent de réduire le coût du travail 
via les moindres taux de charge appliqués dans certains pays 
(chapitre 4).

L’exploration d’un scénario « 0 charge »  
avec le modèle Magali

 Le coût du travail est souvent avancé pour expliquer l’évo-
lution du nombre d’emplois. Divers travaux empiriques ont 
ainsi été menés, au cours des années récentes, pour évaluer 
l’impact sur l’emploi des dispositifs généraux d’allègement 
de cotisations patronales sur les bas salaires, ou pour ana-
lyser les conséquences d’une fiscalisation de la protection 
sociale, via une hausse de la contribution sociale généralisée 
(CSG) notamment (Cahuc et Carcillo, 2014 ; Weil et Charlet, 
2018). Ces évaluations portent, le plus souvent, sur l’en-
semble du secteur marchand hors agriculture.
 S’agissant de l’agriculture, peu d’évaluations ont été 
conduites sur l’impact du coût du travail sur l’emploi. Afin 
d’apporter des éléments de réflexion sur ce sujet, le modèle 
Magali 2 (Ramanantsoa et al., 2019, encadré 10.2) a été mobi-
lisé. Il permet de simuler l’impact de modifications de poli-
tiques publiques sur l’activité agricole française dans son 
ensemble. Dans ce modèle, le coût du travail salarié est une 
charge qui réduit le revenu de la branche agriculture, et 
qui intervient dans la répartition du temps de travail néces-
saire, au sein de la « ferme France », entre travail salarié et 

non salarié. Afin de saisir les mécanismes à l’œuvre, un scé-
nario « extrême » (et non un scénario souhaitable) a été envi-
sagé ici : une suppression totale des charges sociales sur les 
salaires, avec implicitement un report sur d’autres contri-
buables. Précisons que les résultats qui suivent doivent être 
pris avec précaution en raison de la manière dont l’emploi 
est incorporé dans le modèle. En particulier, les coefficients 
techniques restent fixes dans le temps, les substitutions entre 
facteurs de production (terre / travail / matériel) n’étant pas 
modélisées.
 Au-delà d’une augmentation attendue des emplois sala-
riés et des revenus de la branche, les conséquences à plus 

ENCADRÉ 10.2 
PRÉSENTATION DU MODÈLE MAGALI 2
—
Magali 2 (« Modèle AGgricole Analysant les Liaisons 
Intrasectorielles ») est un modèle d’offre macro-écono-
métrique et dynamique, conjointement développé par 
le ministère en charge de l’Agriculture et la Direction 
générale du Trésor. De façon schématique, il représente 
la prise de décision annuelle de production agricole de 
la « ferme France », en fonction des tendances à l’œuvre 
et de l’évolution de l’environnement économique et poli-
tique des exploitations. Des substitutions entre produc-
tions s’opèrent, selon les variations de leur rentabilité 
relative, mesurées par les rapports des marges à l’hectare, 
de façon à maximiser la marge globale de la « ferme », 
sous contrainte de disponibilité de facteurs fixes tels 
que la terre agricole. Les aides, les prix des produits, le 
progrès technique, ainsi que la structure des coûts de 
production influent sur ces marges à l’hectare. Une « pro-
jection centrale » est bâtie à l’horizon de 5-7 ans et sert 
de référence pour l’analyse des effets des variations des 
politiques, des prix et de l’environnement économique 
sur l’agriculture française.
Les principales informations fournies à Magali 2 sont les 
prix de certains produits agricoles (secteur végétal, lait), 
les politiques agricoles (subventions, taxations diverses, 
contraintes sur la production, etc.) et les variables d’en-
vironnement global (prix des engrais, phytosanitaires, 
énergie, taux de change, indicateurs climatiques, etc.). 
Le modèle fournit, en sortie, la répartition de l’offre de 
produits agricoles, la valeur ajoutée et le revenu de la 
branche, suivant la nomenclature de la Commission des 
comptes de l’agriculture de la nation (CCAN). Pour ce 
faire, il introduit des relations économiques entre les 
principaux indicateurs agricoles : prix des produits, pro-
ductivité, surfaces, rendements (liés au climat), cheptels, 
volumes de production, prix des intrants, coûts de pro-
duction, consommations intermédiaires, valeur ajoutée 
et revenu de la branche. Les mécanismes économiques 
sous-jacents sont décrits par des équations économé-
triques et empiriquement estimés à partir de séries 
temporelles sur longue période (30 à 45 ans). Pour une 
description détaillée du modèle, voir Ramanantsoa et al. 
(2019).
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long terme sur l’agriculture française sont également inté-
ressantes. En effet, la modifi cation des revenus relatifs de 
chaque production, suite à la baisse des charges salariales, 
conduit à déplacer les équilibres entre les différentes produc-
tions, à court et à moyen termes : a priori, les productions les 
plus intensives en main-d’œuvre devraient bénéfi cier de la 
baisse du coût du travail et d’une augmentation des volumes 
de production (augmentation des surfaces allouées et/ou des 
cheptels).
 Selon la simulation obtenue avec le modèle Magali 2, 
la suppression des cotisations salariales conduirait à une 
réduction du coût du travail salarié de 20 % par rapport au 
scénario de base (encadré 10.2). Pour autant, l’impact sur le 
volume d’emplois salariés resterait faible à moyen terme : 
+ 2,1 % à l’horizon 2021 (figure 10.7). À titre de comparai-
son, sur le marché du travail en général, une baisse de 1 % 
du coût du travail se traduit par une hausse du nombre 
d’emplois comprise entre 0,07 % et 0,45 % selon les études 
(Cahuc et Carcillo, 2014). Cependant, la baisse du coût du 
travail agricole permettrait d’améliorer sensiblement le 
résultat économique des exploitations (figure 10.8). Les 

hausses de l’excédent brut d’exploitation (EBE) seraient plus 
importantes dans le secteur des cultures que dans celui de 
l’élevage, traduisant le différentiel d’intensité de la main-
d’œuvre salariée selon les secteurs.
 En l’absence de prise en compte des ajustements tech-
nologiques (substitution capital / travail notamment) par 
le modèle Magali 2, la baisse du coût du travail salarié peut 
être un outil relativement efficace de soutien du revenu 
des exploitations les plus dépendantes de la main-d’œuvre 
salariée. La hausse de l’EBE à moyen terme serait en effet 
supérieure à la réduction du coût du travail. L’améliora-
tion du résultat économique des exploitations végétales 
se traduirait également par un accroissement des surfaces 
consacrées à tous les types de cultures (au détriment de la 
surface en herbe), et par une réduction des cheptels bovins, 
ovins et caprins (fi gure 10.9). Les élevages hors-sol ne seraient 
pas affectés. Parallèlement, l’amélioration du revenu total 
agricole permettrait de ralentir la tendance à la baisse du 
nombre total d’exploitations et d’emplois non salariés : ces 
derniers seraient ainsi supérieurs de 0,7 % au scénario de 
base.
 Si rien ne changeait par ailleurs dans l’environnement 
économique des exploitations (négociations commerciales, 
coût des intrants, etc.), une baisse importante du coût du 
travail, analogue à la disposition « 0 charges » mise en place 
à titre temporaire en 2009 (et réservée aux TPE), aurait un 
impact important sur l’ensemble du secteur agricole, avec 
des conséquences accrues à moyen terme au fur et à mesure 
des adaptations structurelles, par le biais des réorientations 
de production. Les secteurs les plus bénéficiaires seraient 
les plus intensifs en main-d’œuvre salariée, mais le béné-
fice excéderait le montant des baisses de coût du travail. 
Alors même que les hausses d’emplois salariés resteraient 
modestes en fi n de période de projection (environ 4 700 UTA 
salariées en plus), au regard du montant des exonérations de 
charges consenties, l’impact global sur l’emploi en agricul-
ture intégrerait l’évolution de l’emploi non salarié (environ 
2 500 UTA non salariées en plus), également en hausse par 
rapport au scénario tendanciel.

FIGURE 10.8
Estimations de l'impact d'une baisse du coût du travail 
salarié sur les résultats économiques des exploitations, 
selon leur type (modèle Magali 2)
–
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FIGURE 10.9
Estimations de l'impact d'une baisse du coût du travail 
salarié sur l'emploi non salarié et sur certains cheptels ou 
surfaces cultivées (modèle Magali 2)

–

So
ur

ce
:a

ut
eu

rs
,à

pa
rt

ir
de

M
ag

al
i2

-1,5%
-1,0%
-0,5%
0,0%
0,5%
1,0%
1,5%
2,0%
2,5%

Superficies en COP et betterave Superficies en cultures pérennes
Superficies en autres cultures Surfaces fourragères
UGB bovins UGB ovins et caprins
UGB hors sol UTA non salariées



1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

Actif’Agri | 177

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

 Dans ce modèle, le rapport entre le coût du travail et les 
autres coûts sur l’exploitation est essentiel. Il est ainsi pos-
sible que la réduction d’autres coûts ait un effet équivalent, 
en termes d’emplois, à la réduction du coût de l’emploi.  
 Cette problématique du coût est importante, car elle 
fonde largement la recherche de l’effi cience économique au 
niveau des exploitations.

 Si, à partir des années 1950, l’exploitation familiale tra-
ditionnelle française dite « à 2 UTA » a constitué un idéal 
agricole pour les pouvoirs publics et les organisations pro-
fessionnelles, le développement d’une agriculture de fi rme, 
la crise de la transmission, le resserrement de la cellule fami-
liale pourvoyeuse de main-d’œuvre fl exible et non rémuné-
rée en interrogent le devenir (Mundler et Rémy, 2012 ; voir 
chapitre 1). Le modèle même de modernisation de l’agricul-
ture, fondant sa mutation sur la recherche de gains de pro-
ductivité via la concentration des moyens de production, est 
questionné par la persistance de revenus faibles au regard du 
capital (fi nancier et humain) investi.
 Initialement considérée comme un corps social à part 
entière, jaloux de son autonomie (Muller, 1984), l’agricul-
ture fait de plus en plus face à un dilemme : conserver ses 
spécifi cités au risque de rester isolée et d’en payer le prix (dif-

fi cile alors de revendiquer les mêmes droits et revenus sans 
contribuer équitablement) ou être « assimilée » au reste de 
l’économie (modes de vie, revenus, droits sociaux, etc.). Alors 
que la demande de « parité » avec les autres secteurs revient 
régulièrement sur le devant de la scène (revenus, conditions 
de vie, retraite, etc.), la « désagricolisation »4 à l’œuvre favo-
rise la convergence, à terme, des dispositifs fi scaux et sociaux 
agricoles avec le droit commun.

De l’exploitation familiale à l’entreprise 
agricole : le rôle de la fi scalité

 Le secteur agricole dispose d’un régime d’imposition 
spécifi que (fi gure 10.10) : système du bénéfi ce agricole, impo-
sition sur les revenus des particuliers plus fréquente que 
l’imposition sur les revenus des sociétés, régime spécifi que 
pour les exploitations les plus petites (au sens économique), 
règles d’amortissement ad hoc, report pluriannuel des pertes 
ou excédents, déductions des revenus pour aléas ou investis-
sements, valorisation des stocks, etc. Si la prise en compte 
des spécifi cités de l’activité agricole (forte intensité capitalis-
tique du fait du foncier, variabilité interannuelle importante 
de la production et des revenus) a débouché, à l’étranger 
également, sur des dispositions propres (OCDE, 2005 ; EFAC, 
2012 ; CER France, 2012), seule la France a mis en place un 
régime fi scal dédié à l’agriculture (Cahuzac et Marre, 2000). 
De fait, la promotion du modèle d’exploitation familiale 

3.  ACCOMPAGNER LES 
TRANSFORMATIONS DE 
L’EXPLOITATION FAMILIALE

4. La « désagricolisation » est un néologisme traduisant la tendance structurelle 
longue allant dans le sens d’une perte d’infl uence du secteur agricole en raison de 
son recul en termes démographique, social, culturel et économique, et conduisant à la 
dilution progressive de ses spécifi cités.
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FIGURE 10.10
Modalités d’imposition des exploitations agricoles selon leur statut
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à deux UTA a conduit à confondre revenu des ménages et 
activité entrepreneuriale, et à adapter continuellement le 
système de l’imposition des revenus des particuliers aux 
modalités de fonctionnement d’une entreprise agricole.
 En dépit du développement des formes sociétaires et des 
adaptations récentes qui ont conduit à supprimer l’imposi-
tion forfaitaire (réservée sur option aux plus petites exploita-
tions), les exploitants restent majoritairement imposés sous 
le régime de l’impôt sur les revenus (seuls 5 % des exploita-
tions étaient imposés au titre de l’impôt sur les sociétés en 
2016). Les formes sociétaires spécifi quement agricoles bénéfi -
cient en effet de l’imposition sur les revenus des particuliers, 
étant traitées comme de simples variations du modèle de 
l’exploitation familiale. Compte tenu des déductions et des 
lissages qui s’appliquent au calcul du bénéfi ce agricole, on 
assiste à une hybridation entre une imposition au titre des 
revenus du travail (IRPP) et du capital (impôt sur les sociétés, 
IS) (Cahuzac et Marre, 2000). Il en va de même pour les dif-
férents crédits d’impôts agricoles, qui visent à orienter cer-
taines dépenses des exploitants : dépenses de remplacement 
pour congés annuels ou formation, orientation vers l’agricul-
ture biologique.
 Basée sur le ménage agricole, la fiscalité agricole s’est 
donc adaptée pour prendre en compte les évolutions sociales, 
économiques ou organisationnelles (diversifi cation, pluriac-
tivité, collectif de travail non familial, etc.).

La politique sociale pour soutenir la mutation 
du métier d’agriculteur

 Alors que la protection sociale des salariés a été vécue 
comme un progrès, les agriculteurs ont été longtemps réti-
cents à participer à un système collectif, préférant s’appuyer 
sur les solidarités familiales et locales, plutôt que d’être assu-
jettis à un mécanisme de prélèvements avec gestion par un 
organisme public (Rancé, 2002). Dès son origine, l’autonomie 
du régime social agricole est constamment réaffi rmée et les 
modalités de protection sociale retenues traduisent le refus 
d’acquitter des charges sociales trop élevées, même au prix 
de prestations plus faibles que les autres secteurs. La protec-
tion sociale des non-salariés agricoles (maladie, accidents du 
travail, vieillesse, famille, etc.) s’est toutefois consolidée au fi l 
du temps, dans un mouvement général d’harmonisation qui 
touche l’ensemble des travailleurs indépendants.
 Simultanément, l’agriculture a connu des baisses démo-
graphiques exceptionnelles au regard des évolutions dans 
les autres secteurs : les départs massifs à la retraite ont lar-
gement précédé la sortie des baby-boomers, conduisant dès les 
années 1960 à une diffi culté de fi nancement de la protection 
sociale agricole et à la mise en place de transferts depuis le 
budget de l’État ou le régime général. En revanche, de façon 
atypique, le nombre de retraités agricoles diminue réguliè-
rement, les nouveaux entrants ne compensant pas les décès. 
Ainsi, en 2016, on comptait un cotisant actif pour 2,7 retrai-
tés de droit direct âgés de 65 ans et plus au régime retraite 
des non-salariés agricoles contre 1,32 dans le régime général 
(MSA, 2018b).

 L’assiette sur laquelle reposent les cotisations sociales 
des exploitants diffère de l’assiette fi scale. D’une part, les 
cotisations sociales des exploitants sont déduites des béné-
fi ces agricoles avant le calcul de l’impôt. D’autre part, cer-
taines mesures spécifi ques sont écartées de l’assiette sociale, 
notamment la possibilité d’étaler et de lisser les revenus 
exceptionnels agricoles ou de reporter les défi cits. En contre-
partie, les assurés peuvent opter pour la moyenne triennale 
glissante de l’assiette, afi n de tenir compte de l’irrégularité 
de leurs revenus, à l’instar de ce qui se pratique dans d’autres 
secteurs soumis à des variations de revenus (ex. artistes). Pour 
les exploitations en diffi culté, des étalements de paiement 
sont également proposés.
 Progressivement, l’élargissement des risques couverts 
(fi gure 10.11) et le besoin accru de fi nancement ont conduit 
à mettre en place des niveaux minimum de contributions et 
à relever les taux de cotisations. À 40 % du revenu, le niveau 
des prélèvements sociaux (avant impôt) est désormais com-
parable à celui des autres indépendants et proche des pré-
lèvements sur les salaires (charges patronales et salariales). 
L’allégement temporaire de charges est par ailleurs devenu 
un moyen pour les pouvoirs publics de soutenir un secteur en 
diffi culté, fonctionnant comme une aide en trésorerie. Cela a 
été notamment le cas avec la possibilité offerte à titre excep-
tionnel aux agriculteurs d’opter, en 2016 et 2017, pour la base 
de calcul la plus favorable pour leurs cotisations (moyenne 
triennale ou base annuelle). Cet assouplissement (le droit 
d’option engage habituellement pour cinq ans) s’est traduit 
par une baisse des cotisations de 47 millions en 2016 (plus de 
1 400 € de réduction par agriculteur), et de 28 millions d’eu-
ros en 2017 (environ 1 000 € par agriculteur). Comme le note 
la MSA (2018c), « abandonner le dispositif d’option annuelle 
pour une assiette triennale s’avère être un outil d’optimisa-
tion pour les agriculteurs, pour atténuer la hausse de leurs 

FIGURE 10.11
Évolution des prestations sociales agricoles (exploitants et 
salariés d’exploitation) depuis les années 1980
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FIGURE 10.12
Évolution du nombre de bénéficiaires du RSA
et de la prime d'activité (RSA activité jusqu'en 2015)
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Évolution du nombre de bénéficiaires du RSA
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revenus professionnels et de facto réduire le montant des 
cotisations à payer ».
 Malgré le recul de 10 points du taux de pauvreté entre 
1996 et 2015, près de 25 % des personnes vivant dans un 
ménage agricole sont sous le seuil de pauvreté monétaire 
(Blasco et Labarthe, 2018). Le niveau de vie des ménages allo-
cataires du régime agricole5, que ce soit au titre de salarié 
ou de non salarié, reste durablement inférieur à celui des 
ménages allocataires du régime général6. Ainsi, en 2014, 60 % 
des ménages au régime des salariés agricoles et 70 % de ceux 
au régime des non-salariés agricoles avaient un revenu infé-
rieur au revenu médian des ménages allocataires français 
(Biyik Biyik, 2016a). Si dès sa création en 2009, le revenu de 
solidarité active (RSA) est applicable aux non-salariés agri-
coles (contrairement au revenu minimum d’insertion limité 
aux seuls exploitants imposés au forfait), moins de 10 000 
d’entre eux en avaient fait la demande un an après (Raymond 
et Villers, 2010). De fait, certains exploitants pourtant infor-
més en refusent le principe, en raison de son incompatibilité 
symbolique avec l’idée d’autonomie largement partagée par 
cette catégorie socioprofessionnelle (Deville, 2015). Néan-
moins, la transformation du RSA d’activité en prime d’acti-
vité (janvier 2016), et la prise en compte des revenus les plus 
récents pour le calcul des droits (mai 2017), dans un contexte 
de crises successives, ont conduit à une forte augmenta-
tion des demandes (fi gure 10.12). En décembre 2017, plus de 
37 000 foyers de non-salariés agricoles et près de 70 000 foyers 

de salariés agricoles percevaient l’une des prestations de soli-
darité (RSA, prime d’activité, prime de Noël).
 Au-delà des prestations sociales de droit commun ver-
sées par la MSA aux salariés et non-salariés agricoles, c’est 
le cadre juridique de l’activité agricole qui s’harmonise pro-
gressivement, avec l’application, de façon croissante, aux 
non-salariés agricoles, des dispositions propres à l’ensemble 
des indépendants, et, aux salariés agricoles, des dispositions 
de droit commun du salariat. En effet, le manque d’attrac-
tivité du métier d’agriculteur et les conditions de vie asso-
ciées ont poussé à adopter des dispositions visant à pallier les 
diffi cultés rencontrées dans l’exercice du métier. C’est dans 
ce contexte qu’ont été mis en place, à partir de 1971, des ser-
vices de remplacement. Conçus à l’origine pour des absences 
ponctuelles, d’autres situations ont progressivement été 
couvertes : congés annuels, maladie, maternité, formation 
et plus récemment lutte contre l’épuisement professionnel. 
À l’exception du versement d’une indemnité journalière en 
cas de maladie et du crédit d’impôt pour formation, il s’agit 
de fi nancer le coût du remplacement de l’exploitant par un 
salarié, et non de fournir un revenu de remplacement pour 
l’arrêt d’activité (contrairement à ce qui est prévu par le 
régime social des indépendants, RSI). Selon Cinçon et Ter-
rieux (2014), les services de remplacement « sont conçus […] 
comme devant assurer la préservation d’une forme sociale 
d’exploitation promue par le syndicalisme majoritaire : l’ex-
ploitation de taille moyenne, ajustée à la capacité de travail 
d’un collectif familial réduit à la famille conjugale ».

La prise en compte progressive des femmes 
en agriculture

 Alors que le travail agricole était très féminisé jusqu’à 
la Première Guerre mondiale, les femmes se sont progres-
sivement effacées : renvoi vers la sphère domestique pour 
les protéger de la pénibilité des travaux agricoles (Perrot, 
1994), assignation à des tâches « féminines », recentrage sur 
la maternité (l’allocation de salaire unique incitera ainsi de 
nombreuses salariées à se retirer du marché du travail agri-
cole ; Escudier, 2017), etc. À partir des années 1960, la mécani-
sation, la pénibilité des travaux incombant aux femmes, les 
conditions de vie dans les exploitations et l’absence de statut 
ouvrant l’accès aux droits sociaux ont alimenté un exode 
rural féminin, plus rapide que celui des hommes, accen-
tuant, à l’époque, le phénomène de célibat des exploitants. 
Elles ne sont que 8 % à diriger des exploitations en 1970, et 
pour beaucoup suite au décès de leur mari.
 La question du statut de l’épouse active sur l’exploitation 
devient alors centrale dans les revendications des femmes 
au sein des organisations agricoles, et un lent mouvement 
de reconnaissance s’amorce. Les exploitations individuelles 
restent toutefois marquées par « le paradigme du “métier 
de couple” » (Rieu, 2004). Le statut de « conjoint collabora-
teur », adopté en 1999, est ainsi ancré dans la conception 
matrimoniale de l’exploitation (Comer, 2011) (fi gure 10.13). 
Alors que la coexploitation, théoriquement paritaire entre 
les conjoints, consacre des rapports de subordination liés 

5. Les ménages allocataires sont ceux qui bénéfi cient des prestations familiales, aides 
au logement, minima sociaux (RSA, prime d’activité, minimum vieillesse) ou du mini-
mum vieillesse du régime agricole. 
6. La comparaison des revenus et des niveaux de vie entre les ménages agricoles et les 
autres types de ménages est toutefois fragile, en raison notamment de la différence 
de dépenses restant à couvrir.
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au déséquilibre de la propriété des moyens de production 
(majoritairement masculine) et à l’inégale répartition du 
travail sur l’exploitation (du fait de l’absence de reconnais-
sance de certaines activités féminines), les formes sociétaires 
ont ouvert une voie alternative a priori plus équilibrée (Gri-
monprez, 2014).
 Le maintien d’une palette de statuts (chef d’exploitation, 
collaborateur ou salarié), auxquels s’ajoutent ceux d’aide 
familial, de cotisant solidaire et le « non statut » d’ayant-
droit (figure 10.14), traduisent la difficulté de la transition 
en cours, du modèle matrimonial de l’exploitation familiale 
à l’entreprise agricole qui individualise le travail de chacun. 
Répondant en premier lieu à des préoccupations sociales, 
intégrant avec retard les avancées en matière de droit de la 
famille, puis de droit des femmes, les mesures successives 
adoptées depuis 1980 n’ont apporté qu’une réponse par-
tielle à la demande de reconnaissance professionnelle des 
conjointes (Plan et Bontron, 2014).
 La persistance de femmes sans statut social lié à leur 
activité (Samak, 2017), évaluées par la MSA à 5 000 (Billon 
et al., 2017), comme les difficultés de faire reconnaître la 
contribution économique des conjointes lors des séparations 
(Bessière et Gollac, 2014), démontrent à quel point les repré-
sentations genrées du métier d’agriculteur restent domi-
nantes, au détriment des plus fragiles (Rieu, 2004 ; Comer, 
2011). La hiérarchie persistante du travail entre hommes et 
femmes sur l’exploitation ralentit leur reconnaissance par la 
société (Nicourt, 2014). Le congé maternité des non-salariées 
agricoles en est un exemple frappant : plutôt qu’indemniser 
la perte de revenu, il s’agit de pallier l’arrêt de travail de la 
conjointe par le recours aux services de remplacement, dont 
les salariés sont majoritairement masculins et formés sur 
des activités « masculines ». Le « remplaçant » devient main-
d’œuvre d’appoint du conjoint et ne permet qu’à la marge 
le désengagement de la femme de son activité (Cinçon et Ter-
rieux, 2014).
 La création de statuts spécifiques a toutefois servi de révé-
lateur, même imparfait (sous-déclaration du volume d’ac-
tivité), d’un travail souvent accompli dans l’ombre du chef 
d’exploitation (Lagrave, 1983 ; Barthez, 1984), contribuant 
à ralentir la baisse continue de la féminisation constatée 
depuis les années 1950 (voir chapitre 1). L’accès au métier se 
transforme : alors que jusqu’au milieu des années 2000, nom-
breuses étaient les femmes reprenant l’exploitation de leur 
mari dans le cadre de la retraite anticipée (près de 40 % des 
installations en 2005), elles s’installent désormais à 83 % hors 
transfert entre époux (Lairot, 2018a). Si la majorité rejoint le 
projet du conjoint, elles s’installent de plus en plus souvent 
avec leur projet professionnel au sein de collectifs de travail 
leur permettant d’individualiser leur contribution (Nicourt, 
2014 ; Dahache 2014). En 2016, près de 60 % des femmes (hors 
transferts entre époux) se sont installées en société, prin-
cipalement en GAEC (MSA, 2018b). On assiste également à 
une féminisation croissante de l’activité agricole. Le déve-
loppement des activités de diversification (circuits courts, 
agrotourisme, transformation, accueil social, etc.) (Granié et 
Terrieux, 2014), l’extension des nouveaux modes de produc-
tion (agriculture biologique, agro-écologie) ou l’apparition 

1955
La « sans profession »
Lors du recensement 
de 1995, plus d’un million de 
femmes actives disparaît de 
la statistique agricole. ELles 
deviennent « sans 
profession» faute de s’être 
déclarées agricultrices 
(Terrieux, 2014).

1985
L’EARL, 
société de couple?
La création de l’exploitation 
agricole à responsabilité 
limitée (EARL) offre de 
nouvelles perspectives 
pour les femmes 
souhaitant s’installer.

2006
La conjointe 
émancipée
Le statut de conjoint 
collaborateur 
est étendu à toutes 
les formes de conjugalités. 
L’autorisation du chef 
d’exploitation n’est plus 
requise.

2015
L’égalité 
en transparence
La règle de transparence 
du GAEC s’applique 
désormais aux GAEC 
entre conjoints. Les GAEC 
de couple se développent 
au détriment des EARL.

1960
L’exploitation 

à 2 UTH
Les lois de 1960 et 1962 
promeuvent le modèle 

d’exploitation familiale à 
2 UTH (unité de travail 

humain, remplacée par 
l’unité de travail agricole, 
UTA), mais l’agricultrice y 

est « aide familiale ».

1980
La coexploitante

Les agricultrices peuvent 
devenir coexploitantes à 

parité avec leur mari. 
Mais beaucoup opteront 

pour le statut de 
« conjointe participant 
aux travaux », à droits 

sociaux très limités et à 
coût réduit

2010
Le GAEC de couple

Il est mis fin à 
l’interdiction 

de constituer des GAEC 
entre conjoints 

seuls.

1973
L’associée 
de pleins droits
Les femmes acquièrent 
le statut d’associée 
de plein droit au sein 
des formes sociétaires, 
très minoritaires. En 
revanche, les GAEC entre 
époux restent interdits.

1999
La conjointe 

collaboratrice
Le statut de « conjoint 

participant aux travaux » est 
remplacé par celui de 

« conjoint collaborateur », 
plus protecteur. Réservé aux 

épouses, il nécessite 
l’autorisation du mari.
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FIGURE 10.13 
La lente reconnaissance du travail des femmes  
en agriculture en 9 dates
—
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FIGURE 10.14
Quel statut pour les conjointes sur l'exploitation ?
–

So
ur

ce
: C

EP

Note : en  foncé, accès intégral ; en clair accès partiel ou conditionnel ; en gris, 
pas d'accès

L'accès aux prestations, à la formation et à la rémunération 
selon le statut
Cheffe d'exploitation (seule, 
coexploitante ou associée)

Salariée

Conjointe collaboratrice

Aide familiale
(5 ans maximum)

Cotisante solidaire

Ayant droit de son conjoint

Maladie
Accident du travail –
Maladie professionnelle
Invalidité

Maternité

Vieillesse

Famille

Formation

Rémunération

Formation

Rémunération

Risques couverts et prestations sociales Reconnaissance 
professionnelle

de nouvelles productions, en marge des modèles dominants 
(Dahache, 2014), les modalités d’organisation (recours au 
salariat, articulation entre activité professionnelle et vie 
familiale) sont autant de transformations initiées par les 
femmes dans les exploitations.

CONCLUSION

 Combinant des dispositifs hétérogènes et complexes, les 
politiques fi scales et sociales impactant l’agriculture restent 
jusqu’à présent peu évaluées, que cela soit dans leur globa-
lité ou de façon isolée. Pourtant, les budgets en jeu sont très 
importants : ils représentent actuellement les deux tiers des 
montants versés au titre de la PAC.
 Trouvant leur origine dans les grandes lois agricole des 
années 1960, ces politiques ont accompagné la transforma-
tion du métier de paysan vers celui d’agriculteur, dans une 
recherche de gains de productivité du travail. Les dispositifs 
sociaux et fi scaux agricoles restent encore très marqués par 
la promotion assumée du modèle de l’exploitation familiale 
« conjugale », imbriquant sphère domestique et travail, et 
dégageant un revenu suffisant pour le ménage. Pourtant, 
le modèle agricole français, vivement interrogé du point de 
vue de la production et des structures, l’est également sur le 
plan social. Le secteur agricole, longtemps considéré comme 
à part, justifi ant des dispositions fi scales et sociales spéci-
fi ques, paraît de plus en plus confronté aux mêmes problé-

matiques que le reste de l’économie et de la société : accès 
à la mobilité professionnelle (« chômage agricole »), coûts 
de production et compétitivité (fiscalité carbone, charges 
sociales), abandon progressif du modèle patrimonial (fi sca-
lité « sociétaire »), conditions de travail et de vie (protection 
sociale, niveau de vie), mutation du travail et de son organi-
sation (métier ou statut).
 Ce chapitre, loin de répondre en détail à toutes les ques-
tions abordées, ouvre la voie à de futures recherches ou éva-
luations de politiques publiques. Plusieurs interrogations 
pourraient, au regard de l’actualité, orienter les réfl exions 
à venir : comment les revenus de transfert contribuent-ils au 
maintien de certaines exploitations agricoles ? Quelles consé-
quences les politiques fi scales et sociales ont-elles en matière 
de compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire fran-
çais ? Quelle est la cohérence interne de l’ensemble de ces dis-
positifs fi scaux et sociaux ? Quelle est la cohérence externe 
de ces outils avec les autres soutiens publics à l’agriculture, 
et en particulier avec les aides de la PAC ?
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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FIGURE 1.1 
Main-d’œuvre et SAU moyenne  
des exploitations agricoles dans les 27 États 
membres de l’UE (niveaux en 2010 et  
variations 2003-2010)

FIGURE 1.2 
Chemins mondiaux de productivités agricoles 
(1961-2007)

FIGURE 1.3 
Évolution de la main-d’œuvre (en UTA)  
de 2000 à 2016 par types de travailleurs (en 
haut) et par types de productions (en bas)

FIGURE 1.4 
Évolution du nombre d’exploitants,  
de coexploitants et de salariés agricoles 
permanents de 1866 à 2016

FIGURE 1.5 
Nombre de chefs d’exploitation et membres 
de la famille (exploitants, coexploitants, aides 
familiaux), salariés permanents et temporaires 
sur l’exploitation (en UTA) selon les OTEX, de 
2010 à 2016

FIGURE 1.6 
Part (en %) des chefs d’exploitation et membres 
de la famille (exploitants, coexploitants, aides 
familiaux), salariés permanents et salariés 
temporaires sur l’exploitation (en UTA) selon  
les OTEX en 2000, 2010 et 2016

FIGURE 1.7 
Élévation du niveau de formation le plus élevé 
(générale ou agricole) des exploitants de 1988  
à 2016 (en milliers)

FIGURE 1.8 
Part des exploitants ayant au moins  
le baccalauréat (pro ou général) en 2016,  
par secteur de production

FIGURE 1.9 
Évolution de la pyramide des âges des 
exploitants et coexploitants agricoles entre 
2002 et 2016, pour les hommes et les femmes

FIGURE 1.10 
Répartition du nombre d’exploitations et de la 
SAU totale par tranches d’âge dans les 27 États 
membres de l’UE (niveaux en 2010 et variations 
2003-2010)

FIGURE 1.11 
Différence entre les exploitants entrants  
et sortants entre 2015 et 2016, par secteurs  
de productions

FIGURE 1.12 
Évolution du taux de féminisation des actifs 
agricoles permanents

FIGURE 1.13 
Évolution du nombre et de la proportion 
de femmes, selon leur type d’emploi, sur 
l’exploitation agricole de 2009 à 2016

FIGURE 1.14 
Comparaison de l’âge de la première 
installation des hommes et des femmes  
pour l’année 2016 (nombre d’exploitants)

FIGURE 1.15 
Comparaison des temps de travail des hommes 
et des femmes exploitants et coexploitants

FIGURE 1.16 
Synthèse des cinq types (et de leurs catégories) 
de mobilisation de la main-d’œuvre dans les 
exploitations agricoles françaises, et évolution 
de 2000 à 2016

FIGURE 2.1  
Évolution de la main-d’œuvre par unité 
de production dans les trois catégories 
d’exploitations considérées, de 2000 à 2015

FIGURE 2.2 
Évolution de la part de la main-d’œuvre 
mobilisée dans les trois catégories 
d’exploitations considérées, de 2000 à 2015

FIGURE 2.3 
Évolution du nombre d’exploitations par 
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De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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